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Résumé :
 Le management est aujourd’hui critiqué en tant qu’exercice du pouvoir, tout comme l’était plus tôt la bureaucratie. Le commandement par les règles formelles a cédé la place à la stimulation par le défi à relever, la performance à atteindre, l’implication à l’égard de l’organisation. L’individu gagnait en autonomie, en plaisir dans son travail, mais risquait aussi de s’impliquer de manière pathogène (i.e., dépendance au travail, épuisement), d’être trop sous l’emprise de l’organisation. A la lumière d’une lecture à partir du philosophe Paul Ricœur, ces évolutions semblent s’inscrire dans une tension entre deux logiques de pouvoir, le commandement par la règle et les statuts, et le commandement intérieur par le cœur : la justice et l’amour. Comment comprendre les difficultés du management et de la bureaucratie au regard de la tension nécessaire, dans l’exercice du pouvoir, entre ces deux logiques ? Les critiques à l’égard des dérives de la bureaucratie et du management peuvent être lues comme le glissement de l’articulation entre justice et amour. Les organisations religieuses, comme celles de l’Ordre Dominicain, partagent avec les autres organisations des enjeux de coordination de l’action. Tout en évoluant, l’autorité formelle, les règles ou « Constitutions », y demeurent essentiels et assumés, tout autant que l’attention aux personnes. L’objectif de cet article est de décrire cet exercice de l’autorité, l’articulation entre justice et amour et d’interroger sa spécificité par rapport aux théories et pratiques du management qui limitent les contraintes explicites au profit d’une contrainte par l’adhésion à l’organisation et à ses défis.

La théorie enracinée a été utilisée pour analyser des entretiens avec des Dominicains, leur règle de fonctionnement et des textes qu’ils ont produits.
Il en résulte que le management des Dominicains articule la justice et l’amour, au service de la finalité de prédication. Des limites sont prévues dans les constitutions elles-mêmes quant à l’exercice de la justice. Ainsi, les constitutions peuvent évoluer. Des limites apparaissent aussi quant à l’espace laissé à l’amour comme l’exigence d’un tiers dans la prise de décision sous la forme d’une consultation. La règle elle-même organise le débat entre l’amour et la justice en laissant de l’autonomie à chaque échelon, en prévoyant des espaces de discussion, des votes et des élections avec une limite à deux mandats.

Les dispositifs de management articulent justice et amour. Peu se rattachent uniquement à l’amour ou uniquement à la justice. L’amour limite et complète la justice et donc l’accomplit. Chez les Dominicains, chaque être humain est considéré comme une personne valorisée. La justice limite l’amour. L’attention à l’autre est limitée par la prudence, la distance qui permet d’éviter l’injustice en faveur de l’un par rapport à un autre. Les Dominicains ont un modèle de management articulant justice et amour. Leur modèle montre qu’il est possible de dépasser les approches critiques du management. Alors que le management moderne se montre centré sur l’amour et cache le dispositif de justice, chez les Dominicains la règle est première et permet une ouverture vers l’amour.
Mots-clés : comportement organisationnel individuel, comportement organisationnel collectif, pouvoir, design organisationnel, approche sociologique 
Introduction

La conception bureaucratique du pouvoir, fortement appuyé sur la structure organisationnelle et l'exercice du commandement a été remise en question dans les années 60. Les courants aux références humanistes, au management participatif ont repris à leur compte la critique sociale à l’égard de la bureaucratie (Boltansky et Chiapello, 1999) pour promouvoir une autonomie du salarié tout en développant d’autres pratiques et outils de contrôle, de nature psychologique et sociale (implication organisationnelle, leadership, culture organisationnelle…). La contrainte explicite dans le management bureaucratique, est devenue implicite, intériorisée (Aubert et Gaulejac, 1991 ; Gaulejac, 2005). Au-delà des ambitions humanistes présentes dans la conception de ces nouveaux modes de management, l’emprise sur l’imaginaire personnel, sa colonisation, ont été dénoncée par différents courants de psychosociologie (Legendre, 1974 ; Pagès et al, 1981 ; Aubert et Gaulejac, 1991 ; Enriquez, 1983 ; Chanlat, 1995) et d’inspiration philosophique (Du Gay, P.,1996 ; Barth et al., 2009). Ces modes de management sont aujourd’hui régulièrement questionnés du fait des risques psychosociaux (épuisement professionnel, stress…) que suscitent l’investissement psychologique excessif, l’empêchement de penser son activité de travail (Clot, 2008) et d’avoir accès à un espace de parole. Cette difficulté de concevoir l’exercice de l’autorité, de choisir entre le fondement de l’action par la règle, la justice, ou par la mobilisation des esprits – ce que la tradition religieuse appelait la « conquête des cœurs » (Legendre, 1974) – illustre une tension de fond entre ces deux régimes d’action aussi différents que complémentaires. La tentation, du fait de leur articulation difficile, est de les dissocier totalement – cas du management bureaucratique fondé sur la seule obéissance à la règle – ou de masquer l’un derrière la mise en avant de l’autre (exemple des contraintes tacites et pourtant bien réelles, habillées d’une logique de défi et d’amour pour l’organisation). L’exigence d’obéissance à la règle peut friser l’absurde sans prise en compte de la personne, de ses compétences et motivations comme l’a mis en évidence le courant de management humaniste ; l’attention à la personne, à ses motivations et compétences ne relève de l’amour que lorsqu’elle ménage un espace de délibération et d’échange. Le masque de la contrainte sous le registre de l’amour, de l’engagement ou de la passion, ne relève ni d’un amour ni d’une justice effective. 

Les organisations religieuses comme celles des Dominicains sont, comme toute organisation, confrontées à la difficulté d’articuler la justice et l’amour dans leur fonctionnement, d’autant plus que l’amour y est une référence fondatrice des Constitutions, du droit de la Communauté.  Au même titre que toute organisation, ces communautés sont par ailleurs légataires des fondements juridiques et pratiques dont est issu le management, par-delà sa refondation spécifique sur des recherches scientifiques (Legendre, 2005). Comme les principes de management, les Constitutions et les pratiques ont évolué, dans un contexte de remise en cause de l’autorité, nous amenant à nous interroger sur les modalités d’articulation des régimes d’action de la justice et de l’amour dans l’exercice du pouvoir. Ces pratiques d’exercice du pouvoir nous intéressent d’autant plus que l’ordre des prêcheurs fait preuve d’une efficacité organisationnelle au regard de sa capacité à durer dans un contexte où les religions traditionnelles et la conception de l’exercice du pouvoir dans l’ensemble de la société ont été chahutés. A partir des premiers éléments empiriques que nous avons pu collecter (interviews, Constitutions des Dominicains, témoignages écrits), nous tenterons l’esquisse d’un modèle, et discuterons de manière prospective ses apports dans la manière de penser l’articulation entre justice et amour dans le management. 
L’objectif est de contribuer à repenser le pouvoir dans les organisations en considérant l’évolution du management, le développement de prétentions humanistes, les critiques à l’égard de celles-ci, au regard d’une tension entre deux modalités d’exercice du pouvoir, par la justice et par l’amour. Le philosophe Paul Ricœur a mis en exergue les spécificités de ces deux formes de pouvoir, leurs logiques, leur complémentarité comme les difficultés de leur articulation, en partant de textes fondateurs de notre culture judéo-chrétienne. L’application de sa grille de lecture à l’exercice du pouvoir fait valoir deux conceptions historiques majeures dans l’exercice du pouvoir, la première bureaucratique fondée sur un discours de justice, et la seconde managériale sur un discours d’amour dans lequel les exigences de justice ne sont plus assumées. L’examen des pratiques de pouvoir dans l’ordre religieux des Dominicains, nous amène à explorer une articulation différente de la justice et de l’amour, où les exigences d’obéissance formelle à la règle côtoient l’appel à les dépasser, notamment par la prise en compte de la personne dans leur application. 

1. ENTRE JUSTICE ET AMOUR : REPENSER LE MANAGEMENT ET SES CRITIQUES A LA LECTURE DE RICŒUR

La pratique du pouvoir a longtemps été conçue en termes d’exercice et de structure de commandement, soutenue par des conceptions empruntées à l’armée, aux principes d’organisation scientifique du travail. Par l’importance de la structure hiérarchique dans l’exercice du pouvoir, l’exigence pour le salarié d’obéir aux commandements de son supérieur, l’organisation était fortement pensée comme un appareil judiciaire, au sens du philosophe Paul Ricœur : « vue sous l’angle de la justice, [elle] apparaît comme une répartition de rôles, de tâches, de droits et de devoirs, d’avantages et de désavantages, de bénéfices et de charges » (p.29), une « chaîne de procédures ». Dans cet appareil juridique, le supérieur hiérarchique était investi de la fonction de « dire le droit » comme le souligne l’analyse des fondements du système bureaucratique, de sa légitimité, qualifiée de rationnelle-légale (Weber, 1921).

Le mode d’organisation bureaucratique du travail a été fortement remis en question avec la critique de l’ensemble des formes de pouvoir fondées sur le commandement et la soumission (Boltansky et Chiapello, 1999). Désormais le responsable ne devait plus commander mais animer), avoir du leadership, motiver ses collaborateurs, favoriser leur implication à l’égard de l’organisation (Thévenet M., 2000).  Si l’organisation conservait une structure et des règles, il s’agissait de les alléger (Mintzberg, 1996) au profit de l’autonomie, de la participation aux décisions et de la responsabilisation individuelle. Ces nouvelles références critiquaient la place de l’individu au travail dans la conception bureaucratique et recommandait de faire confiance au salarié, de favoriser son développement personnel, son évolution de carrière et la possibilité d’acquérir des compétences. L’organisation a changé de visage : le lourd appareil de règles a cédé la place à une nouvelle forme de contrôle par l’idéologie, les rêves d’excellence, la passion, à l’identification à la culture (Aubert et Gaulejac, 1991). 
Cet ensemble de pratiques et de discours correspond par bien des aspects à un exercice du pouvoir paré d’une rhétorique de l’amour telle que Ricœur l’a mise en lumière. Le salarié est pour la première fois regardé comme un « homme capable », appelé à se réaliser (Dosse,  2008). Dans les conceptions humanistes, l’homme au travail devient « un objet de sollicitude, de respect et d’admiration » (Ricœur, 1985). Dans les logiques de développement personnel au travers de défi, l’organisation prend une fonction équivalente à celle de l’amour telle que Ricœur (1985 ; p.25) la décrit – il cite le philosophe Max Scheler –, est à la fois «ce mouvement où tout objet individuel qui possède de la valeur atteint la valeur la plus haute compatible avec sa nature et sa vocation idéale ». Une différence distingue toutefois le régime de l’amour de sa reprise dans le discours managérial : dans le cas de l’organisation, la visée ultime est l’efficacité, et l’individu auquel on propose des défis et un développement de ses compétences est un moyen. S’il s’agit de le « rendre sensible à ce qu’il y a de plus haut, d’infini » (idem, p.25), c’est toujours au regard d’objectifs d’efficacité, d’une « excellence » organisationnelle. 

Par jeu de miroir, l’amour reçu ou perçu (tel que dans le discours de l’organisation) suscite un amour en retour, un engagement, une implication : « Puisqu’il t’a été donné, donne en retour » (Ricœur, 1985). Le salarié est ainsi aspiré dans une dynamique amoureuse à l’égard de l’organisation perçue comme une figure maternelle, matricielle qui offre à l’individu l’accomplissement de soi et suscite le don de soi, l’engagement (Pagès et al. 1979 ; Enriquez, 1983 ; Gaulejac, 1991). L’organisation a ainsi développé un nouveau mode de commandement, semblable à celui du commandement amoureux étudié par Ricœur dans les textes religieux. L’individu se trouve commandé de l’intérieur : « – Aime-moi ! – que l’amant adresse à l’aimée confère à l’amour le dynamisme grâce auquel il devient capable de mobiliser une variété d’affects que nous désignons par leurs états terminaux : plaisir vs douleur, satisfaction vs mécontentement, réjouissance vs tristesse, réjouissance vs détresse, béatitude vs mélancolie… » (Ricoeur, 1985, p.23). Ce commandement intérieur est bien plus fort, mobilisateur, que le commandement formel : il part de l’intérieur, de l’intime. 
Cette lecture de l’évolution de l’exercice du pouvoir à partir de Ricœur met en perspective deux modalités de commandement qui ont été à la fois développés dans les textes fondateurs de la culture judéo-chrétienne, et reprises dans la conception moderne des organisations. La différenciation des logiques et des registres de discours à l’adresse de l’individu, permet non seulement d’examiner les modalités de pouvoir qui ont été élaborées pour gérer les organisations mais de situer les critiques à leur égard dans ce cadre et d’en explorer d’autres dans cette perspective. Elle met en lumière des articulations de la justice et de l’amour dans l’histoire de la gestion des organisations qui se sont révélées problématiques, glissant sur ce que Ricœur appelle une « pente perverse » : le défaut d’attention à la personne, dans le mode d’organisation bureaucratique trop centré sur la structure et les statuts hiérarchiques ; l’usage du discours de l’amour, du développement personnel dans l’organisation, l’appel à l’engagement personnel (i.e., passion, excellence) qui masque la contrainte et les limites de l’engagement d’une organisation à des liens d’opportunité. Aimer, valoriser la personne pour ce qu’elle est, de manière inconditionnelle, n’a pas de sens pour une organisation qui, même allégée dans sa structure, demeure un « appareil de justice », un ensemble de procédures, de finalités externes à l’individu. Dans le cas de la firme, la définition de ses fondements le rappelle (Coase, 1937), même si les promesses de développement de la personne au sein de l’organisation peuvent le faire oublier. 

A défaut d’aimer, l’organisation, « l’appareil judiciaire » particulier qu’elle constitue, au sens de Ricoeur, peut en revanche marquer les propres limites de l’autorité exercée sur la personne, la reconnaître indépendamment des finalités de l’organisation. 

Est-il possible d’envisager un management, un dispositif organisationnel dans lequel les contraintes sont assumées en tant que telles, où l’articulation de l’appareil de justice avec l’amour s’opère dans une délimitation entre l’exigence de subordination et le respect de la vie privée, du choix et de la conscience personnelle ? Il nous est paru intéressant de questionner un mode d’organisation qui, tout en requérant un engagement personnel important, semble articuler une exigence de subordination et d’attention à la personne, ses projets, sa conscience : l’Ordre Dominicain dont nous allons examiner les Constitutions ainsi que des éléments de littérature qui mettent en perspective l’articulation entre justice et amour, le caractère impersonnel des règles, l’attention à la personne et son appel à l’engagement. Le discours sur l’amour est-il ici aussi un dispositif de contrôle au service d’un appareil ou pose-t-il des limites aux pratiques de contrôle pour ouvrir à une délibération personnelle ?

2. LES TRAITS MAJEURS DU MODELE DE MANAGEMENT DOMINICAIN

L’ordre des Dominicains est fondé par Dominique de Guzmán né en 1170 et mort en 1221.
Vaujany (2007) décrit l’église catholique comme une bureaucratie. Les Dominicains laissent-ils une plus grande place à l’amour ?

Le sociologue Moulin (1964) a étudié l’organisation des ordres religieux. Dans son chapitre sur les dominicains, il écrit que « bâtissant sur une image de l’homme sans illusions, ils [les dominicains] ont appris à se méfier de toutes les formes de pouvoir personnel » (p.126) La tension entre amour et justice transparait au travers de l’étude de Moulin. Ainsi, il écrit : « Les règles… sont le fruit d’un effort de rationalisation … du pouvoir politique : les plus spirituels parmi les religieux se plaignent de la bureaucratisation » (p.14). Cette plainte est évoquée par Moulin pour l’ensemble des ordres religieux; les dominicains y échapperaient-ils ? 

Dans le texte des constitutions, l’articulation entre la justice et l’amour apparaît continuellement. Les articles comportent de nombreuses nuances, les notions d’amour et de justice cohabitent entre des « mais » signifiant une tension entre les deux notions. Ainsi, l’article 20 des constitutions comporte à la fois des notions autour de l’amour comme l’écoute et la délibération et des notions autour de la justice comme l’exigence du bien commun, l’obéissance et le pouvoir de décider. Il y a des allers retours entre les deux pôles justice et amour montrant la recherche de l’équilibre : « En raison de l’exigence du bien commun par laquelle les frères sont tenus d’obéir, les supérieurs les écouteront volontiers et particulièrement délibèreront avec eux opportunément, étant sauf cependant leur pouvoir de décider ce qui doit être fait. »

La finalité première de l’ordre est la prédication. Ainsi l’article V des constitutions fondamentales prévoit : « la mission est d’annoncer l’évangile … par la parole et par l’exemple, en tenant compte de la situation des hommes, des temps et des lieux. » L’adaptation aux situations contemporaines et aux cultures donne une place à l’amour envers des personnes particulières. Le sens intrinsèque de la mission l’emporte sur le formalisme des règles.

La place de l’amour se manifeste aussi par la prise en compte « des dons personnels … du caractère de chacun » dans l’affectation des responsabilités et la liberté accordée (art 20 § 2 des constitutions). Les constitutions prévoient la préparation et la formation nécessaires avant l’envoi dans un pays étranger (art 115)

Alors que l’unité de l’ordre s’organise par une obéissance au maître de l’ordre (constitutions fondamentales § 6), Plusieurs brèches à l’obéissance sont prévues par les constitutions. Ainsi, « ses lois n’obligent pas à peine de péché  voulant que les frères les assument par un jugement de sagesse, non comme esclaves sous la loi, mais comme libres sous la grâce » (constitutions fondamentales § 6). Les frères peuvent recourir à une autorité supérieure pour échapper à un ordre donné (article 22 des constitutions). 

En outre, le principe de dispense est prévu : « le Supérieur a le droit de dispenser chaque fois qu’il l’estime opportun, principalement en tout ce qui pourrait faire obstacle à l’étude, à la prédication ainsi qu’au bien des âmes » (constitutions fondamentales § 6).
Wirtz et al (2013) ont étudié les Dominicains sous l’angle de la gouvernance. Ils écrivent que les règles organisent le fonctionnement démocratique de l’ordre. « Avec son équilibre savant d’autorités personnelles et d’assemblées, son alternance des représentations de la base et des cadres, son démocratisme, elle représente une véritable cathédrale de droit constitutionnel. » (Vicaire, 1966, p. 447). Ce système démocratique est garanti, dès l’origine
, par un cadre légal précis sous la forme du livre des constitutions et ordinations. Au plus haut niveau hiérarchique, le chapitre général a une double fonction : il élit le maître de l’ordre pour un mandat de neuf ans, et il exerce également une fonction législative, avec la capacité de faire évoluer les constitutions de l’ordre. Il définit, par ailleurs les orientations prioritaires de l’activité de l’ordre pour les années à venir, et le résultat des délibérations est confiné dans des actes. Le prieur d’un couvent est élu par le chapitre conventuel, pour lequel les constitutions de l’ordre préconisent par ailleurs plusieurs tenues dans l’année, pour maintenir la discussion entre les frères au sujet de l’accomplissement de leur mission. Ce système démocratique dominicain permet l’expression des individus dans un cadre précisé par les constitutions.

Deux mandats sont possibles mais pas trois (exemple articles 93 §III , 301, 328), de sorte à limiter les abus de pouvoir. De même, le supérieur qui a la responsabilité de prendre des décisions est aidé par des instances consultatives de manière à prendre en compte les situations personnelles dans une décision. 

Enfin, les Constitutions prévoient aussi leur propre délimitation, leur aménagement en fonction de conditions particulières au niveau local, des provinces. Ainsi, « les droits et obligations de tout centre d’études … et le mode de gouvernance sont inclus dans la charte particulière des études de la province. » (article 91 §IV). 

Les Constitutions, considérées comme un corpus juridique propre à l’ordre, une organisation juridique de la vie communautaire, font valoir l’importance de la règle dans l’exercice de l’autorité chez les Dominicains, d’une autorité qui énonce explicitement des contraintes. La contrainte est explicite. Cette pratique du commandement qui peut faire songer à un fonctionnement bureaucratique, dominé par un « appareil judiciaire » (Ricoeur, 1985) semble tempérée par un ensemble de règles qui posent autant de limites au droit qu’à l’arbitraire individuel. Ces limites au droit communautaire ouvrent un espace à une autre logique qui, comme le montre Ricoeur, ne s’appuie pas sur l’obéissance au texte, mais sur la prise en compte des personnes. La limitation du droit vient en écho d’un rappel au fondement du droit qui déborde son caractère procédurier et en justifie simultanément l’exigence : une référence à un amour qui exige à la fois la justice des uns à l’égard des autres, et le dépassement des procédures. Ainsi le maître de l’ordre écrit dans son introduction aux nouvelles constitutions : « Que cette nouvelle édition du livre des constitutions nous oblige plus profondément à vivre joyeusement en communauté dans l’obéissance, fidèles à l’amour initial. »

Reste à voir, au travers de situations, si cette ouverture de la justice au registre complémentaire de l’amour – sans laquelle la justice n’est plus qu’un amas de procédures – se confirme dans la pratique. 

3. METHODOLOGIE
La théorie enracinée est « une méthodologie inductive de découverte d’une théorie qui permet aux chercheurs de développer une explication théorique des traits généraux d’un sujet tout en enracinant simultanément l’explication dans les observations empiriques ou les données » (Martin et Turner, 1986, p. 141). L’utilisation de la théorie enracinée est justifiée dans notre recherche pour deux raisons. Premièrement, il n’existe pas à notre connaissance de théorie sur le management des organisations religieuses. En effet,  Rost et al. (2010) et Wirtz et al. (2013) ont étudié la gouvernance religieuse et non le management qui nous intéresse ici.  Deuxièmement, la théorie enracinée permet de tenir compte des particularités du contexte religieux
 pour la compréhension du phénomène, alors que les recherches sur le management ont initialement été développées dans le contexte de l’entreprise.

Pour structurer notre exploration du terrain, nous sommes partis d’une approche très large et ouverte du management. Cette conception très large des rôles et des modes d’action possibles du management  nous a aidés à construire le guide d’entretiens semi-directifs en annexe 2. Neuf  entretiens ont été conduits auprès de 6 frères
 d’un couvent de 21 frères au total
 (cf. annexe A). Un des frères a quitté l’ordre. En outre, 4 entretiens informatifs ont été réalisés auprès de personnes entourant le couvent et apportant un éclairage indirect (cf. annexe A). Ces entretiens semi directifs ont suivi le guide présenté en annexe B. Les entretiens ont fait l’objet d’une prise de notes attentive. Ils ont été codés à partir de thèmes  résultant en partie d’une revue de la littérature en management, tels que « amour » et  « justice » et complétés par des codes émergeants des entretiens eux-mêmes. Le codage émergent est de type « codage ouvert »  (Strauss et Corbin, 1990). Il a été réalisé par deux des auteurs à l’aide de NVivo en lisant les entretiens et en se mettant d’accord sur les codes. Leur accord mutuel a permis de réduire le biais lié à la subjectivité. Glaser et Strauss (1967, p.43) insistent sur le fait que la collecte des données, le codage et l’analyse soient conduits simultanément parce que les séparer pourrait nuire au développement de la théorie.

4. VERS UN MODELE ENRACINE DU MANAGEMENT DES DOMINICAINS

En interrogeant les Dominicains et en étudiant les constitutions, nous avons cherché à cerner la place donnée à l’amour et à la justice. 

4.1. Les règles et l’obéissance garantissent un espace de justice
4.1.1. La règle

La règle publiée dans le livre des constitutions permet de réguler le fonctionnement de la communauté tout en laissant un espace encadré pour la parole, l’échange et l’initiative.
La règle est très importante. Le prieur du couvent étudié, certes juriste de formation, vient aux réunions du chapitre avec son livre des constitutions. La règle empêche l’arbitraire de prendre le dessus. Les Dominicains excluent l’invocation d’un appel direct de Dieu pour passer outre les règles. 

Ainsi, « un frère a été refusé pour faire ses vœux. Il disait : « je me sens appelé par Dieu », mais Dieu appelle par des médiations. Les médiations sont l’Eglise avec ses personnes, ses lois. » (E1) 

Une référence à un tiers, la règle, les supérieurs et l’église, comme entité plus grande que l’ordre des Dominicains empêche l’amour de prendre toute la place. Les règles fixent, limitent et encadrent les pouvoirs de décision par des seuils d’engagement possible et l’obligation de réunir le chapitre : 
« Le prieur peut décider seul, mais assez peu, il est obligé de consulter ou d’avoir l’approbation du conseil ou du chapitre. Un prieur peut acheter une voiture. Les statuts de la province fixent la somme en euros que le prieur peut engager. (E4)

Cependant, les règles ne sont pas toujours scrupuleusement appliquées. Les Dominicains interrogés mentionnent leurs limites d’êtres humains. Ainsi, l’irrespect des règles de confidentialité peut générer des dysfonctionnements : 
« Ce qui n’est pas bon à long terme, ce sont les familles dans la famille. J’en ai été témoin plusieurs fois. J’ai dû affronter cela plusieurs fois. Quand on dit quelque chose à quelqu’un, on sait que 10 minutes plus tard l’autre le sait. Du coup on retient sa langue. Cela devient un parti qui prépare ses interventions. Cela détruit les relations. Certains sont au courant de choses qui ne les regardent pas. Après on ne parle que de la pluie et du beau temps. Il existe des communautés où on ne dit que des banalités. Je me suis exprimé personnellement, cela s’est retourné contre moi. Après je ne dis que des banalités. J’ai parlé de quelque chose de personnel, c’est revenu au provincial qui en a tiré des conclusions contre moi. 

C’est la conséquence quand la formalité des chapitres n’est pas respectée. Si un frère révèle un point à l’ordre du jour, cela peut être une façon de soulever une question en l’absence de quelqu’un. Le prieur doit alors refuser d’aborder ce point. »  (E3)
Les dysfonctionnements peuvent conduire à modifier la règle pour éviter qu’ils ne se reproduisent :
 « Le bon ordre résulte des mésaventures du passé, de la criminalité. J’ai vu des choses proches de la criminalité. Je ne souhaite pas en dire plus. On s’organise. S’il y a des lois, c’est pour éviter le pire. Dans une communauté où les gens viennent librement, les jeunes sont choqués par la présence de règles. Ils pensent qu’on n’a pas besoin de règles pour s’aimer. Mais quelques garde-fous pas trop envahissants sont nécessaires. » (E3)
La règle garantit un espace de justice non sans dysfonctionnements liés à des défauts dans son application. Ces dysfonctionnements restent la plupart du temps mineurs comme en témoigne la survie de l’ordre à travers les siècles.
4.1.2. L’obéissance

L’article 18 des constitutions prévoit l’obéissance : « Pour demeurer fidèle à son esprit et à sa mission, la communauté a besoin du principe d’unité qu’elle obtient par l’obéissance ». 

Les articles 294 et suivants stipulent la possibilité pour les supérieurs de prescrire ou d’interdire en vertu de l’obéissance. Le précepte est cependant limité dans le temps et nécessite l’approbation du supérieur ou du conseil. Il est également précisé qu’il « ne sera donné que sur un point grave [...] après examen attentif et enquête suffisante. »
L’obéissance pouvait être forte comme le montre le témoignage d’un frère: 
« Jusque dans les années 60, cela n’était pas très négocié : le provincial disait où le frère était affecté en Finlande ou en Irak, par exemple, le frère se couchait à plat ventre en signe d’obéissance, se relevait, puis on discutait des détails. » (E4)
A présent, l’affectation d’un frère à un lieu et une mission est discutée avec le frère concerné : 

« J’ai été convoqué par le définitoire. Je m’attendais à parler du Jour du Seigneur. Ils m’ont demandé de venir dans une autre ville. Ils m’ont confié 2 missions immédiates :

-          Chantre de la communauté [...]

-          Succéder au directeur d’une association [...]

J’ai discuté des modalités de mon arrivée. [...]

Tout le monde avait envie que cela marche. J’ai vu le provincial 3 fois. La première fois, il m’a dit qu’on a pensé à moi pour ces missions. J’ai demandé quand. Le provincial a dit qu’on prendrait le temps qu’il fallait. J’ai parlé du Jour du Seigneur et de l’annonciation pendant 40 min comme je m’étais préparé à une discussion sur ce thème. On s’est revu 2 fois pendant 1h30 pour parler de ce qui coince, m’attire, me rebute, de ce qu’il attend de moi. Lors du premier entretien, il y avait moi et le définitoire, 8 personnes. Les 2 autres fois, j’étais avec le provincial. » (E4)
L’obéissance est présente, mais elle n’est pas aveugle, l’individu est pris en considération :
 « Il n’y a pas de décision prise par le provincial ou le chapitre sans discussion avec l’intéressé. On peut demander telle et telle chose. Plusieurs frères sont allés faire un ministère auquel il n’avait pas pensé, il n’était pas préparé. Le provincial peut passer au-delà d’une objection : je te demande de le faire. Mais jamais une décision ne sera maintenue si le frère déprime, si des choses se révèlent nuisibles. » (E5) 
La notion d’obéissance prévue dans les textes de règles pour assurer une unité dans l’ordre est appliquée avec plus de modération aujourd’hui tenant compte de l’évolution de cette notion dans la société. Cependant, le maître de l’ordre Radcliffe écrit en 2002 « Je me fie à mes frères pour savoir ce que je ferai le mieux. Cela fait partie de la confiance qui soude l’ordre.», (p. 207.) L’individu renonce à une partie de sa liberté au nom d’un intérêt plus grand et en faisant confiance au jugement de ses supérieurs.

Un ancien Dominicain Leprieur (1989) fait un travail d’historien en analysant la crise liée à l’interdiction par Rome en 1954 des prêtres ouvriers dont de nombreux Dominicains. Il révèle que plusieurs Dominicains comme Chenu et Congar ensuite réhabilités obéissent en apparence mais s’expliquent et gardent leur liberté de conscience et de jugement. Cette notion d’obéissance a été très débattue à cette époque. Elle rentrait en conflit avec la mission dont ces religieux étaient convaincus. La tension entre l’obéissance et leur conviction personnelle était importante. Pour des raisons historiques, ce type de tension est beaucoup plus faible aujourd’hui. De toutes les façons, les Dominicains peuvent quitter l’ordre ou s’en éloigner en résidant hors d’une communauté. Ces deux situations de rupture ont été observées lors de nos rencontres avec les Dominicains. 

4.2. LA PRISE EN COMPTE DE LA PERSONNE : LE REGISTRE DE L’AMOUR 
4.2.1. La prise en compte des dons personnels

L’article 20 des constitutions prévoit la prise en compte des dons personnels dans l’attribution des activités: 
« Les supérieurs dans l’exercice de leur autorité considèreront soigneusement les dons personnels des frères. [...] Dans l’accomplissement des tâches comme dans les initiatives à prendre, dans les limites du bien commun et selon le caractère de chacun, la responsabilité qui convient sera reconnue aux frères et la liberté accordée. » 
La limite de la prise en compte des dons personnels est immédiatement énoncée par la considération du bien commun. Un des frères interrogé explique : 
« On a repéré que j’avais une belle voix. On m’a envoyé prendre des cours de chant au conservatoire. Un secret de l’ordre est de laisser s’épanouir les personnalités, les charismes. C’est théologique dans la spiritualité dominicaine. On ne se met pas à l’école d’exercices, d’une règle, d’une méthode. Notre école est la fraternité augustinienne : « aime et fais ce que tu veux », nous sommes des amants épris de beauté spirituelle, si on aime quelque chose, si c’est un cadeau, on va le faire. C’est pourquoi, il y a beaucoup de personnalités fortes dans l’ordre. On bâtit sur ce qui est. On ne contraint pas. » (E4)

Les Dominicains peuvent épanouir leurs dons personnels dans l’ordre, mais dans un espace de négociation car des priorités d’activités sont énoncées au niveau de l’ordre et de la province. L’arbitrage se fait par discussion.

4.2.2. L’adaptation aux conditions physiques et psychiques

Il est prévu que « les normes s’adaptent à la vie actuelle, aux conditions physiques et psychiques des religieux et aux circonstances particulières de la vie concrète. »

Dans l’attribution des activités, les particularités de la personne sont prises en compte. Ainsi l’élection se faisant toujours sans candidature préalable est confirmée par le supérieur hiérarchique. Ce dernier dispose d’informations personnelles sur l’élu et peut s’en servir pour éviter à l’élu une charge déplacée que lui-même peut ne pas souhaiter.

Un frère relate son cas de prise en compte de particularités personnelles pour orienter sa mission: 
« On m’a proposé d’aller en Suède aussi. J’ai dit non. Certes j’ai un tropisme nordique et je parle bien les langues. Mais j’ai de vieux parents et une petite famille. C’est moi qui m’occupe d’eux. Il faut que je puisse aller les voir rapidement. » (E4)

4.2.3. L’initiative

Les frères dominicains peuvent prendre des initiatives d’activités qui peuvent ensuite être développées. Ainsi un frère raconte : 
« J’ai travaillé comme psychologue au CAT et en foyer pour enfants placés par le juge et avec médecins du monde sur la question des adoptions d’enfants. L’ordre m’a laissé faire ce travail. Quelqu’un peut demander à se spécialiser. La mode est de se spécialiser sur internet. On ne dit pas non. Les provinciaux ne sont pas nés là- dedans. On leur dit : faites, on verra ce que cela donne. Une expérience qui marque beaucoup est la retraite dans la ville. Ils veulent reprendre cette base pour développer. Ils ont touché 50 000 personnes. [...] Dans la province, on a l’idée que les frères doivent développer leur potentiel pour la prédication en fonction de ce qu’ils sont. » (E5) 
La retraite dans la ville est un site internet développé par les jeunes frères étudiants de Lille. Quelques-uns ont pris l’initiative puis au vu du succès, l’ordre y a mis plus de moyens. 

Des Dominicains peuvent même prendre des initiatives qui peuvent être critiqués par d’autres religieux catholiques, ainsi : 
« Chez nous, il y a une liberté de parole. Un frère peut tenir des propos très critiques par rapport au pape, par exemple. On va lui répliquer, mais on ne va pas le dénoncer. Il y a un respect de la pensée de l’autre. Je m’occupe du zen, de pensée bouddhiste. La plupart des frères ne s’intéresse pas à cela. Les journalistes qui viennent m’interroger s’étonnent que je n’aie pas d’ennuis. Il y a un climat de bienveillance et d’intérêt. » (E2)

L’approbation des initiatives prises par certains Dominicains n’est pas toujours explicite. Les supérieurs laissent faire, observent les résultats et arrêtent ou étendent l’initiative. Il arrive aussi que des projets soient décidés et non appliqués faute de ressources humaines suffisantes, volontaires et impliquées. 

4.2.4. L’écoute

L’article 20 des constitutions prévoit que les supérieurs écoutent les frères et délibèrent avec eux « en raison de l’exigence du bien commun par laquelle les frères sont tenus d’obéir ». 

Ainsi le prieur du couvent explique l’importance d’écouter avant de prendre sa décision : « A propos du prêt de l’église aux anglicans ; j’ai intégré, recueilli tous les avis, j’ai pris la décision en conscience » (E1) L’écoute des différents avis permet de tendre à l’unanimité.

4.3. A L’INTERSECTION ENTRE JUSTICE ET AMOUR : LA DELIBERATION 

4.3.1. La finalité est première

La finalité de prédication est première. De cette primauté résulte la possibilité de s’écarter de la règle. (Cf l’article 1 des constitutions fondamentales § 6) Pour pouvoir mieux prêcher, étudier et parler aux hommes de leur temps, les Dominicains peuvent être dispensés d’appliquer la règle.

C’est aussi au nom de cette finalité que les frères sont invités à renoncer éventuellement à leur projet personnel. « Rien ne paralyse autant le bon gouvernement que l’individualisme par lequel un frère épouse à tel point son propre sujet, son propre apostolat, qu’il cesse d’être disponible à la mission commune de l’ordre. […]  C’est la soumission à une fausse image de ce que signifie être véritablement humain : celle de l’individu solitaire dont la liberté est l’autodétermination, liberté de l’interférence des autres.  L’un des principes de l’ordre consiste à refuser de laisser paralyser la mission commune de l’ordre par ce type d’individualisme. Cette liberté de Dominique … est la liberté de faire don de nous-mêmes, sans réserve.» Radcliffe, 2002, p. 179.

4.3.2. Les limites prévues dans l’exercice de la justice
L’exercice de la justice est limité. En effet, les constitutions elles-mêmes prévoient un ensemble de dispositifs :

La possibilité de dispense

Les prieurs ont pouvoir d’accorder certaines dispenses : « Le plus souvent c’est une dispense partielle de vie commune ou des offices en raison d’un obstacle à l’étude. » (E1) Ainsi des frères habitent en dehors du couvent pour des motifs apostoliques, par exemple, un professeur a un pied à terre à Paris, car il prend souvent l’avion. (E7)

La constitution fondamentale leur donne un critère pour justifier la dispense: « le Supérieur a le droit de dispenser chaque fois qu’il l’estime opportun, principalement en tout ce qui pourrait faire obstacle à l’étude, à la prédication ainsi qu’au bien des âmes» (const. fond. § 6). 

La règle n’oblige pas sous faute

L’article 281 des constitutions stipule : « nos lois et les ordinations des supérieurs n’obligent pas les frères sous peine de faute, mais seulement de sanction. »  Cette disposition est expliquée ainsi par un frère : 
« Il y a une distinction entre le fort interne et le fort externe. Cette distinction a des conséquences dans le droit. Le prieur ne peut pas dicter ma conscience, comme dire que je dois prêcher sur un sujet donné. Le fort externe concerne le fait que le prieur me dise que je dois être là à telle heure pour telle activité. L’obéissance n’engage pas ma façon de penser. » (E2)

La contrainte imposée par l’obéissance n’écrase pas toute la personne qui garde sa liberté de penser.
 La possibilité de recours

L’article 22 des constitutions prévoit la possibilité pour des frères de recourir à une autorité supérieure pour échapper à un ordre donné. Cependant cette possibilité de recours est limitée, ainsi le prieur explique : 
« le frère ne peut pas recourir à la légère. Le provincial peut révoquer le prieur. Le provincial ne gouverne pas le couvent, j’ai dit cela une fois à un frère. Il existe une régulation par l’autorité supérieure. »

L’évolution de la règle

Les constitutions et ordinations de l’Ordre sont elles-mêmes conçues de façon évolutive pour s’adapter aux changements du contexte culturel dans le monde contemporain : 
« Les Supérieurs, et les frères par leurs délégués, s’occupent communément, en des chapitres généraux de provinciaux et de définiteurs qui jouissent des mêmes droits et libertés, du progrès de l’Ordre en sa mission et de sa rénovation efficace.[...] c’est la vocation même de l’Ordre qui le presse d’assumer à chaque génération sa présence authentique au monde. » (const. fond. § 7).
De fait la vie concrète a changé pour les Dominicains : 
« Entre la vie que j’ai connue au début de ma vie, au noviciat et celle maintenant, c’est le jour et la nuit. On est passé d’une vie à une autre. […] Les frères prêchaient en carême et en avent, ils étaient au couvent pour 3 à 4 heures d’office. Cela ressemblait à une vie de trappiste ou de bénédictin. Quand j’allais dans un couvent trappiste ou bénédictin, je n’étais pas dépaysé du tout. Maintenant on est plus sensible à la vie apostolique, on a modifié notre vie interne. » (E5)

Les constitutions elles-mêmes peuvent évoluer pour s’adapter aux changements survenus. Mais cette évolution est lente et prend neuf ans sauf si un chapitre généralissime est convoqué. L’ordre des Dominicains prévoit beaucoup de nuances : la possibilité d’évolution des règles en principe avec lenteur, mais une procédure plus rapide est possible.

4.3.3. Les limites prévues dans l’espace laissé à l’amour

L’espace laissé à l’amour et à la liberté des individus est limité parce que les Dominicains acceptent la règle. En outre, la présence d’un tiers est prévue dans la prise de décision. Enfin, une décision peut être prise à l’essai.

L’acceptation de la règle

Le Dominicain qui fait profession tient le livre des constitutions dans ses mains.
  

L’acceptation de la règle et de la communauté peut conduire l’individu à être prudent : 
« On est dans un des lieux dans l’église où on est le plus libre de prendre des décisions, d’orienter. Je ne demande pas au prieur si on me téléphone. Il y a des décisions importantes où j’en réfère: on m’a demandé d’entrer au comité directeur d’une association importante, j’ai demandé au prieur, je n’ai pas pris la décision seul. On m’a demandé d’être candidat dans une commission du conseil de l’Europe. J’ai demandé au prieur et au provincial. Pour tout ce qui engage une question de fond, je ne prends pas de décisions seul. J’aimerais souvent prendre la parole dans la presse, mais je ne le fais pas car j’engage plus que moi, j’engage des frères. Je ne veux pas que des frères soient comptables de ce que je peux dire. Il y a à la fois une liberté et une responsabilité personnelle et un sens de la communauté fort à des degrés divers. »(E6)

La règle est acceptée, intériorisée par certains Dominicains.

L’exigence de la présence d’un tiers dans la prise de décision

Celui qui décide doit s’entourer d’avis. Il peut consulter des personnes extérieures à l’ordre mais il n’y est pas obligé. 

Les règles limitent la prise de pouvoir par certains au détriment d’autres, ceci grâce aux chapitres, réunions réunissant tous les frères d’un couvent : 
« Je trouve qu’ici ça fonctionne bien. Les prieurs étaient des frères attentifs à la cohésion et la paix communautaire, ce n’est pas facile. Les conflits sont sains car on est différent. Quand il y a des grandes gueules, les autres s’écrasent. L’autorité élue tient tête aux grandes gueules. Le prieur est là pour tenir tête, pour que les autres ne soient pas écrasés, pour que chacun puisse exister. » (E7)
Les règles permettent un bon fonctionnement encore faut-il qu’elles soient appliquées concrètement. Les règles de prise de décision donnent un cadre limitant l’arbitraire : 
«Les choses ne se négocient pas au petit déjeuner, dans le couloir. Quand un frère me parle, je ne prends pas de décision entre 2 portes, je mets la question au chapitre. Les décisions ne se prennent pas hors des lieux institutionnels. » (E1)
En outre, les règles prévoient qu’un recours à une autorité supérieure est possible : 
« Tout frère peut envoyer une lettre cachetée au maître de l’ordre ou être reçu par le provincial. Ce qui est dit dans l’espace personnel ne sera pas répété. La confidence n’est partagée que si celui qui l’a dite est d’accord. Là comme ailleurs cela n’est pas toujours respecté.  Les hommes sont des hommes. » (E2)
La décision à l’essai 

Pour arriver à l’unanimité, la décision peut être prise à l’essai pour une période limitée ainsi pour décider de prêter l’église aux anglicans, le prieur explique : 
« J’ai intégré toutes les remarques faites au chapitre, j’ai fait des amendements pour arriver à une décision communautaire. Un des amendements consiste à faire le point tous les 3 ans, un autre porte sur l’utilisation du matériel, les vases sacrés sont spécifiques. La convention n’est pas à vie. » (E1)

Les frères acceptent la décision parce qu’elle est révisable et soumise à l’expérimentation. La décision ne résulte pas de la prise de position d’une seule personne.

4.3.4. La règle elle-même organise le débat entre amour et justice

Les constitutions prévoient des espaces respectifs pour l’amour et la justice. Ainsi un degré d’autonomie est laissé à chaque échelon. Des discussions sont prévues. Enfin, l’élection des supérieurs est limitée dans le temps.

L’autonomie laissée à chaque échelon

Le système de gouvernance de l’ordre dominicain est conçu de façon organique et permet à ses différents niveaux de conserver un certain degré d’autonomie : 
« Ce qui domine en [notre type de gouvernement] est la collaboration organique et équilibrée de toutes les parties dans la visée de la fin de l’Ordre. [...] C’est pourquoi son pouvoir, qui est universel dans la tête, c’est-à-dire dans le Chapitre et le Maître général, se trouve proportionnellement partagé par les provinces et les couvents, dotés chacun de l’autonomie convenable » (const. fond. § 7).

Les discussions

Des discussions ont lieu entre le maître de l’ordre et le provincial élu qui peut expliquer au maître de l’ordre qu’il ne veut pas être élu. Ainsi : 
« J’ai participé à l’élection d’un prieur provincial qui ne souhaitait pas être réélu pour 4 ans car il se sentait usé. Il  a quand même été élu. Pour un provincial la confirmation se fait à Rome. Le maître général a accepté la démission de ce provincial. » (E7) 
L’affectation d’un frère dans une mission et un lieu donne lieu à discussion.

Avant de prendre une décision d’accepter un frère dans l’ordre, des discussions ont lieu :
« Le novice savait qu’on était hésitant sur sa candidature. Il savait qu’on pouvait refuser. Les votes se font à plusieurs échelons, on discute, on essaye. Le père maître se renseigne à l’extérieur pour savoir comment les activités du novice se passent. Chaque frère apporte des informations sur le novice. Dans la prise de décision, il y a beaucoup d’information, de discussions, d’échanges avec le supérieur du couvent, le provincial. Ce sont des instances dont les jeux sont réglés. Il y a toujours plusieurs niveaux d’examen du problème. La procédure est lourde car plusieurs instances peuvent intervenir. » (E 5)

L’objectif des discussions est énoncé ainsi par Radcliffe (2002) : « Ce qui rend ce processus proprement dominicain, c’est que nous ne cherchons pas simplement à découvrir la volonté de la majorité, mais quels sont les besoins pour la mission. » (p. 177). Les discussions permettent de prendre de meilleures décisions.

Le vote

Les constitutions prévoient le vote pour l’admission dans l’ordre (articles 173, 196, 206) et dans le fonctionnement des chapitres des différents niveaux (articles 317, 359, 417)

Certaines décisions sont prises suite à un vote : 
« Il y a un vote de la communauté pour accepter ou refuser le candidat. Le provincial décide en dernier ressort pour l’admission d’un candidat, mais quant aux novices, la communauté vote ainsi que le conseil du couvent. Si le vote est négatif, le provincial ne peut pas accepter. Mais si le vote est positif, le provincial peut ne pas suivre le vote car a une information différente. Je n’ai jamais vu ce cas. » (E5)

« La rénovation de la sacristie a aussi été discutée. Un élève architecte a fait un projet. Une commission s’est réuni 2, 3 fois. Tous les frères pouvaient participer, tout dire. J’ai fait voter la communauté. Cela a été le sujet de conflits dans d’autres communautés. Quand une minorité importante est écrasée, cela pose problème. C’était un long processus, tous ont pu participer. Quand les travaux ont été lancés, j’ai fait voter à l’unanimité, sauf une abstention. »(E1)
Par contre pour décider de prêter l’église aux anglicans, le prieur n’a pas recouru au vote, il a pris la décision seul après consultation :
 « Je n’ai pas fait voter la communauté. Je ne suis pas tombé dans le piège de la démocratie directe. C’est moi qui prends la décision. […] Je prends la décision, j’assume la responsabilité. »(E1)

Radcliffe (2002), anciennement maître de l’ordre écrit: « Notre tradition d’accorder une voix et le droit de vote à chaque frère n’est pas toujours le moyen le plus efficace de parvenir aux meilleures décisions. […] Mais si nous faisons de l’efficacité notre objectif nous risquons de ruiner cette liberté qui est notre don.» (p.190) La démocratie dominicaine prend du temps. Radcliffe reconnait que les réunions peuvent être ennuyeuses.

L’élection avec une limite dans la durée des mandats

Deux mandats sont possibles mais pas trois (exemple articles 93 §III , 301, 328). Les Dominicains écartent la possibilité qu’une personne prenne trop de pouvoir. « Un supérieur est élu pour servir tous les frères, pour le bien commun de l’ordre.» Radcliffe 2002, p. 192.

5. DISCUSSION ET CONCLUSION

Chez les Dominicains, il existe trois espaces : l’amour, la justice et le débat.

La justice apporte des éléments qui évitent l’amour exclusif. Elle ouvre à la prise en compte de la personne.  Les règles organisent le débat. Le débat ouvre à la prise en compte de l’homme par une parole personnelle. La règle est utilisée comme soutien  de l’expression personnelle. La règle n’empêche pas l’expression personnelle. Les Dominicains vont dire les choses franchement, même s’ils obéissent. L’amour prend la forme de pratiques qui lient par l’adhésion commune. 

Le modèle de management des Dominicains articulant justice et amour peut être résumé par la figure ci-dessous. Cette figure reprend les concepts ayant émergé de l’étude des constitutions et des entretiens.
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Fig. 1 : Le modèle de management des Dominicains, la délibération entre la justice et l’amour

Les règles et l’obéissance garantissant un espace de justice. 

Par ailleurs, la personne est prise en compte au travers de la considération de ses dons personnels, de l’adaptation aux conditions physiques et psychiques, de la possibilité de prendre des initiatives d’activités et par son écoute.

L’articulation entre la justice et l’amour a lieu au service de la finalité de prédication qui est première.

Des limites sont prévues dans les constitutions elles-mêmes quant à l’exercice de la justice. Ces limites prennent plusieurs formes :

- la possibilité par le supérieur de dispenser un frère de vie commune ou d’office

- le fait que la règle n’oblige pas sous faute garantit une liberté de penser

- la possibilité pour un Dominicain de recourir à une autorité supérieure pour échapper à un ordre donné

- l’évolution possible des constitutions par trois chapitres consécutifs donc au cours d’un processus long de neuf ans.

Des limites apparaissent aussi quant à l’espace laissé à l’amour :

- le Dominicain accepte les règles puisqu’il s’engage dans l’ordre en faisant profession sur les constitutions. Il sait d’emblée que l’organisation est cadrée.

- l’exigence d’un tiers dans la prise de décision prend au moins la forme de la consultation.

- les entretiens ont révélé que la décision peut être prise à l’essai pour favoriser l’atteinte de l’unanimité.

La règle elle-même organise le débat entre l’amour et la justice en laissant de l’autonomie à chaque échelon, en prévoyant des espaces de discussion, des votes et des élections avec une limite à deux mandats.

Les dispositifs de management articulent justice et amour. Peu se rattachent uniquement à l’amour ou uniquement à la justice. L’amour limite et complète la justice et donc l’accomplit. Chez les Dominicains, chaque être humain est considéré comme une personne valorisée, un partenaire et non un objet. La justice limite l’amour. L’attention à l’autre est limitée par la prudence, la distance qui permet d’éviter l’injustice en faveur de l’un par rapport à un autre. Les Dominicains ont un modèle de management articulant justice et amour. Leur modèle montre qu’il est possible de dépasser les approches critiques du management. 

Alors que le management moderne se montre centré sur l’amour et cache le dispositif de justice, chez les Dominicains la règle est première et permet une ouverture vers l’amour. 
Le mode de management des Dominicains n’empêche pas l’avènement de dysfonctionnement lorsque des individus prennent le pouvoir de ne pas respecter les règles. Mais ces cas sont limités.

Une des limites de cet article est le nombre insuffisant d’entretiens. Il est prévu d’en réaliser davantage.
Il conviendrait aussi d’étudier davantage les pentes perverses du management par l’amour et de la bureaucratie.
Les particularités de l’ordre dominicain comme l’absence d’impératif de profit ou de production, la vie et la formation communes peuvent rendre difficile le transfert des résultats à d’autres organisations. Les Dominicains ont plusieurs finalités centrées autour de la prédication et la vie en communauté ce qui diffère d’une entreprise. En outre, la dimension spirituelle de leur vie comprenant un vœu d’obéissance, de chasteté et de pauvreté peut rendre un Dominicain différent d’un entrepreneur privé. Ainsi, le Dominicain Oshida dit dans Radcliffe (2012, p. 310) : « Je me suis rendu compte que je devais éteindre mon égo si je voulais être capable de mener une vie spirituelle. » Cependant, le mode de management observé chez les Dominicains articulant la justice et l’amour peut inspirer les managers travaillant dans des entreprises se référant à des valeurs.
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1. Annexe A : Entretiens conduits et relectures

Auprès des frères du couvent :

Le prieur, 2 fois, 2h puis 1h,(E1)

Le maître des étudiants, 2 fois, 2h à chaque fois (E2 et E3)

Le chantre, directeur d’une association, 1h45 (E4)

Un frère, ancien prieur, retraité, a été un professionnel actif dans le secteur public extérieur au couvent, 1h45 (E5)

Un frère, actif dans l’advocacie auprès d’organisations internationales, 2h (E6)

Un frère, responsable d’un groupe de réflexion « Vers l’Europe », 2h (E7)
Un frère sorti de l’ordre consultant en management, 30 min (E8)
Autres entretiens pour un éclairage indirect :

2 moniales (E8 et E9)

1 frère lecteur d’un autre couvent (E10)

1 laïc dominicain, ancien président d’université E11)

2. Annexe B : Guide d’entretien semi directif

1. Pourriez-vous parler des activités principales du couvent ? Que « produit »-il ?

2. Quand pouvez-vous dire qu’un couvent fonctionne bien ?

3. Quelles décisions importantes avez-vous prises durant les 5 dernières années ? Ces décisions, ont-elles un lien avec les activités citées ? Le cas échéant, lequel ?

4. Quelles instances ont participé à prendre ces décisions (prieur, chapitre, conseil ; niveau couvent, niveau province) ? Comment (description des intervenants, des processus, du déroulement des débats, des contributions des uns et des autres ...) ?

Dans un premier temps, le but est de laisser s’exprimer les interlocuteurs de la façon la plus libre possible sur les sujets évoqués supra. L’entretien sera essentiellement conduit grâce à des relances et reformulations, tout en veillant à ce que l’ensemble des thèmes du présent guide soient couverts. C’est la partie semi-directive centrée à proprement parler. L’intervieweur aborde, donc, l’entretien volontairement de façon assez ouverte/large, pour éviter de suggérer à l’interlocuteur certaines réponses. Dans un second temps, des questions davantage détaillées et techniques  peuvent être posées plus directement, si elles n’ont pas été évoquées spontanément. L’entretien devient donc plus directif sur la fin :

1. Quels sont les principaux sujets abordés lors des chapitres, lors des conseils ? Le comportement du prieur et de son « exécutif » ? Les projets (collectifs, individuels) ?

2.  Quel est le temps passé sur les différents sujets ?

3. Des conflits peuvent-ils se produire ? Le cas échéant de quel genre de conflits s’agit-il, comment sont-ils traités ?

4. De quelles informations disposez-vous avant les réunions (chapitre, conseil)? Comment sont-elles rassemblées ?

5. Un ordre du jour est-il établi ? par qui ? peut-il être modifié ?

6. Comment se passent les réunions ? Comment le temps de parole est-il distribué ?

7. Des personnes extérieures sont-elles consultées pour prendre des décisions ? Qui ? Comment ?

8. Des sous-groupes sont-ils constitués ?

9. Comment sont prises les décisions ? Comment s’organisent les discussions,

10. Vous arrive-t-il de prendre une décision rapidement dans l’urgence ou pour saisir une opportunité ?

� Les constitutions dites « primitives » auraient été adoptées lors des chapitres tenus entre 1216 et 1228 et contiennent déjà les principaux organes de gouvernance démocratiques (cf. The Primitive Constitutions of the Order of Friars Preachers,


�HYPERLINK "http://curia.op.org/en/index.php?option=com_docman&task=cat_view&gid=41&Itemid=102&lang=fr"�http://curia.op.org/en/index.php?option=com_docman&task=cat_view&gid=41&Itemid=102&lang=fr� ). 


� Les ordres religieux sont en effet des organisations bien particulières, dans la mesure où les vœux traduisent un don de soi-même et que s’efface, de ce fait, la frontière entre sphère privée et organisationnelle.


� Deux frères été interrogé deux fois.


� 4 des 21 frères sont des novices.


� P.17 Livre des constitutions et ordinations des frères de l’ordre des prêcheurs


� P.8 Livre des constitutions et ordinations des frères de l’ordre des prêcheurs
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